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1. Le contexte 
alsacien avant 1926

Par le traité de Frankfurt / Francfort 
du 10 mai 1871 qui met fin à la guerre 
de 1870, l’Alsace-Moselle1 est cédée 
à la confédération impériale allemande 
qui vient de naître et qu’elle intègre 
sous l’appellation de Reichsland Elsass-
Lothringen. Du fait de la langue, majori-
tairement germanophone, la population 
– en particulier alsacienne – s’accom-
modera de ce changement de souverai-
neté. Elle va bénéficier de lois sociales 
parmi les plus progressistes d’Europe, 
d’infrastructures modernes et d’une 
administration décentralisée efficace. 
En 1911, le Reichsland Elsass-Lothrin-
gen est doté d’une Constitution et d’un 
Landtag (parlement régional) lui confé-
rant un statut de quasi-état, avec une 
large autonomie de gestion. « En 1914, 
rares sont les Alsaciens qui militent en-
core pour un retour à la France », note 
Alfred Wahl 2. Lors de la mobilisation 
d’août 1914, la population alsacienne 
fait preuve de loyauté à l’égard de sa 
patrie d’alors, l’Allemagne. En 1914, le 
pasteur Charles Scheer – qui sera dé-
puté de Mulhouse en 1919 – confirme : 
« Aucun danger national venant de l’Al-
sace ne menace l’Empire allemand (…) 
Les Alsaciens ont renoncé à l’appar-
tenance politique à la France (…) (Ils) 
sont animés d’un esprit démocratique 
et sont prêts à collaborer, dans le cadre 
de l’État allemand, à la réalisation des 
grandes idées libérales de la philoso-
phie classique allemande »3. De fait, 
dans leur grande majorité les Alsaciens 
voulaient rester Allemands.

Une Alsace émancipée 

Durant la période du Reichsland, 
les Alsaciens prennent progressive-
ment conscience de former un peuple, 
au sein de la grande nation allemande. 
« L’Alsace devenait plus consciente de 
sa personnalité qu’elle avait appris à 
défendre contre toutes les tentatives 
d’oppression, fortifiée dans la lutte, ja-
louse des libertés conquises, habituée 
à prendre elle-même en main le soin de 
ses propres affaires », écrit le chanoine 
Eugène Muller4. 

à la toute fin de la guerre, le 25 
octobre 1918, pour tenter de sauver le 
Reichsland, le Reichstag vota in extre-
mis une loi qui devait en faire un État 
à part entière, à statut équivalent des 
autres Etats du Reich ; mais la mesure 
arrive trop tard pour pouvoir être mise 
en œuvre. Par ailleurs la dureté de la 

           Le 24 mai 1926, naissait le 
Heimatbund d’Alsace-Lorraine
à l’initiative de personnalités politiques alsaciennes et mosellanes 
était fondé, le 24 mai 1926 à l’hôtel Luxhof à Strasbourg, l’Elsass-
Lothringischer Heimatbund destiné à préserver, par un front uni 
transpartisan, les spécificités culturelles, cultuelles et économiques 
de ces territoires au sein de la République française. Des spécificités 
que les gouvernements successifs français, intoxiqués par le roman 
national, ne parvenaient pas, il y a 100 ans déjà, à comprendre.

Eugène Ricklin (au premier plan à droite), maire de Dannemarie et président du 
parlement régional entre 1911 et 1918, fut chef de file du Heimatbund de 1926.

1. L’expression « Alsace-Lorraine » est la 
traduction littérale de l’allemand « Elsass-
Lothringen » qui, concernant la Lorraine, ne 
couvre en réalité que l’actuel département 
de la Moselle, issu de la fusion de l’ancien 
département éponyme et d’une partie de 
l’ancien département de la Meurthe aux 
termes du traité de Francfort. Côté français, 
il était utile de faire croire à la perte de 
« toute la Lorraine» ; une croyance encore 
largement répandue de nos jours. Pour ne 
pas ajouter à cette confusion, l’expression 
« Alsace-Lorraine » – historique mais 
géographiquement fausse – est remplacée 
dans cet article par « Alsace-Moselle ».
2. Journal d’un instituteur alsacien, éd. 
Hachette, 1989, p.18.
3. Charles Scheer, n°7-9 de la Christliche 
Welt, 1914, Pour la compréhension de l’âme 
alsacienne.
4. Cité par Pierre Maugué, Le particularisme 
alsacien 1918-1967, éd. Presses d’Europe, 
Paris 1970, p.49.
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dictature militaire allemande des années 
de guerre avait beaucoup entamé le cré-
dit de l’Allemagne : « En quatre ans, le 
pouvoir militaire a réussi par ses excès 
à détacher l’opinion de l’Allemagne », 
écrit Bernard Vogler 5. Aussi, pour éviter 
le rattachement à la France, dès sep-
tembre 1918, beaucoup se tournèrent 
vers l’option neutraliste.  

L’éblouissement 
tricolore 

La France avait fait du retour de 
l’Alsace un but de guerre. Aussi, les 
fêtes grandioses de la « Libération» de 
novembre 1918, parfaitement orches-
trées par la propagande française pour 
susciter l’enthousiasme, devaient-elles 
marquer le retour définitif à la «mère 
patrie ». Elles devaient surtout servir à 
éviter le plébiscite, l’un des 14 points6 
qu’avait prôné le président américain 
Woodrow Wilson7. 

Pour les Alsaciens, l’armistice signi-
fiait avant tout la fin des souffrances et 

des privations dues à la guerre, ainsi 
que le retour des Feldgrauen alsaciens, 
maris, frères ou fils ; 35 000 d’entre eux 
ont été tués durant la guerre… 

De leur côté, officiels et généraux 
français se répandaient en assurances 
solennelles et enjôleuses de respect à 
l’égard des particularismes alsaciens 
et des libertés : le paradis tricolore at-
tendait les Alsaciens pour un avenir ra-
dieux ! Certains caressaient même l’es-
poir d’une Alsace-Lorraine autonome 
sous souveraineté française. L’illusion 

fut de courte durée, tant l’Etat jacobin et 
désormais laïc contrastait avec l’autono-
mie et le respect des cultes qu’avaient 
connus les Alsaciens durant le Reichs-
land. 

La douche froide

Pour les vainqueurs français  – et ce, 
dès l’occupation militaire de l’Alsace et 
de la Moslle à compter de l’Armistice du 
11 novembre 1918 sans attendre le trai-
té de paix – il fallait surtout «débochiser 
l’Alsace » pour tourner rapidement la 
page du Reichsland. 

L’une des premières mesures fran-
çaises – en parfaite violation de la 
convention d’Armistice – fut de livrer 
l’Alsace-Lorraine au nettoyage ethnique 
qui se solda par l’expulsion de 139 000 
Altdeutsche, qualifiés d’Indésirables, 
ainsi que d’Alsaciens « germanophiles». 
D’autres mesures furent l’instauration 
de cartes d’identité discriminantes, se-
lon des critères ethniques, et la créa-
tion de commissions de triage, simu-
lacres de tribunaux, instituées dès le 
2 novembre 1918. Le droit du sol était 
foulé aux pieds. La revente des biens 
allemands séquestrés à la suite des 
expulsions donna lieu à d’énormes ma-
gouilles financières qui heurtèrent les 
Alsaciens et les Mosellans.

2. De déceptions
en désillusions

D’entrée, les autorités françaises 
affichèrent leur intention de procéder 
à une assimilation rapide et totale de 
l’Alsace-Lorraine à la France. Du jour au 
lendemain on demanda aux Alsaciens-
Lorrains de renier leur identité pour se 
fondre dans le moule français. La lan-
gue allemande du pays fut clouée au 
pilori, ostracisée à l’école et considérée 
comme une langue étrangère. L’op-
tion d’un bilinguisme officiel ne fut pas 
même envisagée. 

Les Alsaciens-Lorrains et leurs ac-
quis du Reichsland furent traités par le 
mépris, la Constitution alsacienne et les 
institutions du Reichsland ignorées. Le 
Landtag, qui jadis votait le budget et les 
lois du pays et qui s’était transformé en 
Conseil national (Nationalrat), fut sup-
primé. 

Pour hâter l’assimilation linguistique, 
à l’école on eut recours à la «méthode 
directe » qui consistait à plonger les 
élèves dans un bain linguistique exclusi-

vement français, sans référence aucune 
à l’allemand 8, obligeant les instituteurs 
à «se mettre au français» en un temps 
record, lorsqu’ils n’étaient pas secon-
dés, en classe, par d’anciens poilus, 
sans formation ni pédagogie. 

L’université de Strasbourg fut mise 
au service de la francisation brutale de 
l’Alsace. Le président Raymond Poinca-
ré 9 lui attribua la mission de « citadelle 
avancée de l’esprit français sur le Rhin». 
Christian Pfister, nommé dès 1919 à la 
chaire d’Histoire et chargé de réécrire 
l’histoire dans un sens français, marque 
la naissance du roman national appliqué 
à l’Alsace : non pas l’histoire telle qu’elle 
était mais telle qu’elle devait être. Du 
point de vue français.  

Quant à la nouvelle administration 
du pays, elle s’avéra très vite marquée 
d’inefficacité. Dès 1919, elle conduisit 
à des difficultés économiques et des 
grèves qui, à partir de 1920, mutèrent 
en une lutte pour la défense des Heimat-
rechte et le respect des droits acquis. 
Parachutés en grand nombre aux postes 
de commandement du pays, les fonc-
tionnaires français, grisés par la victoire 
et persuadés de leur supériorité cultu-
relle, se conduisirent souvent en véri-
tables fonctionnaires coloniaux, impo-
sant partout leur langue… que 90% des 
Alsaciens ignoraient. Quant aux fonc-
tionnaires alsaciens, en raison de leur 
connaissance imparfaite du français, 
ils perdaient tout espoir d’avancement, 
voyant leurs traitements diminués et 
leur statut déclassé. 

Enfin, du côté des catholiques al-
saciens, on s’inquiétait à raison du laï-
cisme et de l’anticléricalisme des Fran-
çais. La méconnaissance de la culture 
alsacienne, entretenue par une histoire 
falsifiée doublée d’une profonde germa-
nophobie allaient fatalement raviver le 
feu de l’autonomisme qui couvait.

5. Bernard Vogler, Histoire politique de 
l’Alsace, éd. Nuée Bleue, 1995, p.213.

6. Discours au Congrès du 8 janvier 1918 
donnant la liste des 14 points nécessaires à 
l’obtention de la paix

7. « C’est le plus éclatant des plébiscites », 
s’exclamait le Président Poincaré à la mairie 
de Strasbourg le 9 décembre 1918.

8. Une petite place est toutefois laissée à 
l’enseignement de l’allemand à raison de trois 
heures par semaine… mais uniquement à 
partir de la 4e année scolaire.

9. Le 22 novembre 1921, dans son discours 
officiel prononcé le 22 novembre 1921 lors de 
la rentrée solennelle de l’Université.

Promesses, non tenues, du Général 
Joffre (24 novembre 1914 à Thann).
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Premier numéro de la Zukunft.
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La déclaration 
d’Édouard Herriot met le 
feu aux poudres

Le 17 juin 1924, le président du 
Conseil Édouard Herriot annonçait l’in-
troduction de la législation républicaine 
en Alsace et Moselle, dont les lois 
laïques10 et la suppression du Commis-
sariat général pour l’Alsace-Lorraine 
à Strasbourg11. Dès lors, la cote de la 
France s’effondra.

Les catholiques se mobilisèrent. Le 
20 juillet 1924, une protestation monstre 
réunit 50 000 personnes place Kléber.  
À la chute du cabinet Herriot, le 10 avril 
1925, c’est son successeur Paul Painle-
vé qui, par une déclaration apaisante le 
21 avril – avec, notamment, le maintien 
du régime religieux particulier hérité du 
Concordat – mit fin au conflit. Le Cartel 
des gauches avait cédé.

Le 9 mai 1925 paraît le 
premier numéro 
de l’hebdomadaire 
Die Zukunft.

Peu après la chute du gouverne-
ment Herriot, à l’initiative de René 
Hauss, fils de l’ancien secrétaire d’État 
du Reichsland, du journaliste Paul 
Schall et du banquier Émile Pink paraît, 
en Alsace-Moselle, un nouvel hebdo-
madaire – baptisé Die Zukunft (L’avenir) 
– relayant la grogne qui montait. 

Ce journal revendiquait un sta-
tut d’autonomie semblable à celui de 
1911 mais dans le cadre de la France 
et dans un sens fédéraliste. Il en appe-
lait au rassemblement des Alsaciens 
décidés à sauvegarder les droits de la 
Heimat. Die Zukunft souscrivait à l’idée 
d’une «minorité nationale alsacienne » 
et se montrait favorable à un plébis-
cite et à une renégociation du traité 
de Versailles, ce qui éveilla immédiate-
ment un formidable écho. Pour Alfred 
Wahl13, la parution de Die Zukunft « est 
un événement essentiel de l’histoire 
de l’Alsace de l’entre-deux-guerres. 
(…) Elle constitue l’acte de naissance 
de l’autonomisme qui couvait depuis 
1919 ». 

Immédiatement, les attaques 
contre le journal fusent. Le Journal 
d’Alsace et de Lorraine de Jules-
Albert Jaeger traita les dirigeants de 
« comploteurs, tarés, moralement vé-
reux, pro-allemands ou d’origine alle-

mande ». Les nationaux l’accusèrent 
d’être financé par Berlin et à coup de 
millions de marks-or par l’industriel 
sarrois Röckling. Oubliant, au passage, 
de rappeler que leurs propres journaux 
étaient tous plus ou moins subvention-
nés par Paris…

Pour couper court à ces attaques, le 
3 janvier 1926, le Dr Ricklin se mit à la 
tête de la rédaction14, assurant qu’il dé-
fendrait l’autonomisme « dans le cadre 
de la France» et que toute revendication 
séparatiste serait écartée. 

3. Le Heimatbund 
monte au créneau : 
l’union fait la 
force !

Paris continuait d’accumuler mala-
dresses et faux pas. De sorte qu’à par-
tir de 1926, la quasi-totalité des partis 
prônaient à nouveau l’autonomie de l’ad-
ministration régionale avec un budget 
propre ainsi que des classes primaires 
en allemand. Même le parti bourgeois 
des démocrates libéraux, plutôt assimi-
lationniste, se prononça alors pour une 
certaine décentralisation et en faveur 
d’un bilinguisme « mesuré ». Les com-
munistes allaient jusqu’à prôner l’auto-
détermination et le plébiscite15. 

Ricklin caricaturé en agent allemand 
défenseur des particularités alsaciennes.

Jean Keppi (1888-1967).                                           Dr Eugène Ricklin (1862-1935).

10. C’est-à-dire l’abrogation du Concordat de 
1801, toujours en vigueur en Alsace, et la fin 
de la loi Falloux de 1850.

11. Il sera remplacé le 25 octobre 1925 
par la Direction des Services d’Alsace et 
de Lorraine rapatriée à Paris. Tout allait à 
nouveau passer par Paris qui décidait de tout.

 12. Le tirage initial de 3 000 exemplaires 
dépassera 22 000 en décembre 1925, puis 
35 000 au printemps 1926.

13. Philippe Husser, Journal d’un instituteur 
alsacien, Hachette 1989, p.309.

14. Parmi les collaborateurs réguliers citons 
R. Hauss, l’abbé Zemb, les pasteurs Hirtzel 
et Maurer, P. Schall, E. Matter et le peintre 
Henri Solveen.

15. Il n’y avait plus guère que le parti 
socialiste, toujours accroché à son 
jacobinisme invétéré, qui continuait à 
réclamer l’assimilation.
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Nombre d’Alsaciens et Lorrains ap-
pelèrent à la défense des droits de la 
patrie, les Heimatrechte, à former, à tra-
vers l’ensemble de l’échiquier politique, 
un pacte d’entente en vue de constituer 
un front uni. 

Après plusieurs réunions de concer-
tation du comité en charge de constituer 
le Heimatbund, le 24 mai 192616, eut 
lieu la réunion de lancement au restau-
rant Luxhof à Strasbourg17. L’assemblée 
composée de soixante-cinq personnes 
était présidée par le Dr Ricklin, assisté 
de Jean Keppi, secrétaire général de 
la mairie de Haguenau, et de Médard 
Brogly, tous deux membres de la Volks-
partei. Elle fut chargée d’entériner le lan-
cement du Heimatbund en adoptant les 
grandes lignes de son Manifeste, éla-
boré par le comité réuni une première 
fois dès le 27 janvier 1926. Ce comité 
provisoire, constitué de Ricklin, Zemb 
et Keppi, fut chargé de publier la mou-
ture définitive du Manifeste et de réunir 
100 signatures. Le Dr Ricklin accepta la 
présidence et Jean Keppi la charge de 
secrétaire général.

Le Manifeste, signé entre temps par 
102 personnalités, fut donc officialisé le 
5 juin et publié18 à partir du 7 juin 1926 
dans toute la presse catholique, puis 
dans les autres journaux19. 

Les signataires étaient de toutes les 
catégories sociales. Parmi eux, deux 
conseillers généraux20 et trois députés 
de la Volkspartei 21. Tous dénonçaient 
avec véhémence la politique d’assimila-
tion de la France. Leur appel était adres-
sé « à tous les Alsaciens-Lorrains fidèles 
à la Heimat » : « C’est à une heure lourde 
de destin, que les soussignés s’adres-
sent au peuple alsacien-lorrain pour l’ap-
peler à l’action. Hésiter davantage, serait 
trahir notre pays et nous rabaisser nous-
mêmes, car la mesure est comble.

Depuis sept ans, nous nous 
sommes vus jour après jour dépouillés 

de nos droits dans notre propre Heimat ; 
toutes les promesses solennelles qui 
nous ont été faites, ont été bafouées ; 
on a cherché à étrangler nos caractéris-
tiques ethniques, notre langue, nos tra-
ditions et nos coutumes. Nous savons 
aujourd’hui que les fanatiques partisans 
de l’assimilation veulent s’attaquer à 
l’essence même, à l’âme et à la culture 
du peuple alsacien-lorrain, sans respect 
aucun de la liberté de conscience et de 
la conviction intime des Alsaciens-Lor-
rains. Dès que nous parlons des droits et 
des libertés, naturels ou acquis, de notre 
Heimat et de notre peuple, on nous 
raille, on nous accable de calomnies et 
de menaces. Sous aucun prétexte, nous 
ne supporterons plus longtemps cette 
situation affligeante ». 

 
Les grandes lignes 
de la doctrine politique 
du Heimatbund

Les principales revendications du 
Manifeste étaient les suivantes :

• Un pouvoir régional : C’est dans 
un esprit fédéraliste que les signataires 
demandaient « l’autonomie complète 
dans le cadre de la France » à travers 
la mise en place d’une assemblée 
élue et d’un pouvoir exécutif. Il n’était 
cependant pas question d’une quel-
conque revendication de souveraineté. 
Cette autonomie serait le garant du 
respect religieux, culturel, économique: 

Ricklin refusant la main tendue par 
Poincaré (Tyll).

16. Dès le 7 mars 1926, le rédacteur en chef 
du journal radical-socialiste La République, 
Georges Wolf, avait lancé l’idée d’un « front 
unique des partis de sensibilité alsacienne ».

17. Jean Keppi fut un des principaux artisans 
du Manifeste. Soutenu par le Dr Ricklin, 
Joseph Rossé, Médard Brogly et les abbés 
Gromer et Zemb, c’est lui qui rédigea le projet 
de base.

18. Rappelons que ce texte était rédigé 
en allemand, tout comme d’ailleurs les 
publications locales antirégionales qui le 
critiquaient.

19. Il sera également diffusé dans toute 
l’Alsace-Lorraine sous forme de feuilles 
volantes.

20. Edmond Herber (Wissembourg) et abbé 
Georges Gromer (Haguenau).

21. Trois députés de la Volkspartei (Joseph 
Silbermann, Médard Brogly, Camille Bilger), 
qui avaient initialement donné leur accord, 
furent ensuite contraints de se retirer suite au 
refus du comité directeur de leur parti.

Les concepts clés
Le manifeste se réfère aux concepts 
de Heimat et Heimatrechte.

Ces termes expriment que les 
Alsaciens-Lorrains représentent un 
groupe culturel  particulier caractérisé 
par son territoire, sa langue et ses 
traditions culturelles.

Ailleurs, on utiliserait les termes 
de peuple ou de nation, de groupe 
national  ou de minorité nationale 
(Volksgruppe), mais les rédacteurs 
du manifeste savaient que ces 
concepts étaient (et sont encore) 
irrecevables en France et auraient 
été compris comme une volonté de 
séparatisme, alors que leur objectif 
n’était que d’obtenir une autonomie 
dans le cadre national français. 

Dans le souci de ne pas formuler 
leur revendication de manière 
inacceptable et incompréhensible, 
les auteurs du manifeste ont repris 
un terme usuel en droit allemand 
mais avec un sens différent. 
Heimatrecht devient le droit à sa 
patrie, lieu d’appartenance, Heimat 
se distinguant d’entités plus vastes et 
plus abstraites. Le droit à la Heimat 
comprend des droits subjectifs : droit 
à sa langue, droit à l’entretien de sa 
culture, droit à l’autoadministration.

Aujourd’hui, la traduction moderne 
de Heimatrechte est celle de « droits 
culturels », largement reconnus, qui 
s’inscrivent dans le cadre juridique 
des droits de l’Homme et visent à 
faire reconnaître le droit de chaque 
personne de vivre et d’exprimer sa 
culture au plan individuel et collectif.  

La Heimat se conçoit comme 
une référence culturelle et sociale 
avant d’être une notion politique. Elle 
exprime les « valeurs » qui unissent 
les habitants de l’Alsace et qui en 
font une communauté : la langue, le 
statut religieux, l’organisation sociale, 
l’histoire commune, les traditions 
culturelles, les institutions locales, 
l’attachement à la gestion autonome 
des services publics locaux.

Dans le contexte actuel des 
institutions françaises, ces 
objectifs sont recherchés à travers 
les concepts de région à statut 
particulier et dans la mise en œuvre 
d’une différenciation territoriale dans 
l’esprit  de la Charte européenne de 
l’autonomie locale de 1988, signée 
par la France en 1985 et ratifiée par 
elle en 2007. ◗
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« La garantie des droits ethniques im-
prescriptibles et inaliénables du peuple 
alsacien et lorrain ne sera assurée que 
si nous obtenons, en notre qualité de 
minorité nationale, l’autonomie com-
plète dans le cadre de la France ». 

• Le maintien de la législation 
religieuse : En matière religieuse, le 
Manifeste affichait ostensiblement 
une neutralité en préconisant « le 
maintien de la législation actuelle, 
jusqu’à ce que le peuple alsacien 
soit en état de prendre lui-même une 
décision définitive à ce sujet ». Il était 
ainsi favorable au maintien du statu-
quo. Pour permettre une plateforme 
commune avec les partis anticléricaux, 
le Heimatbund prit le parti de mettre de 
côté les problèmes religieux, ce qui fut 
sa faiblesse.

• La reconnaissance de la langue 
allemande : Pour les Heimatbündler, 
la langue était l’âme du peuple. Aussi 
réclamaient-ils le respect de la langue 
régionale et un bilinguisme générali-
sé : « La langue allemande doit prendre 
dans la vie publique de notre pays 
le rang qui lui revient comme langue 
maternelle de la majeure partie de notre 
peuple et en tant qu’une des premières 
langues de culture du monde. À l’école 
elle doit être le point de départ et le vé-
hicule permanent de l’enseignement en 
même temps qu’une matière d’ensei-
gnement avec examen terminal. Dans 
l’administration et devant les tribunaux, 
on doit lui accorder la même considéra-
tion qu’à la langue française ».

• La mise en valeur du caractère 
propre de l’Alsace-Lorrraine : « l’une de 
nos principales tâches est de cultiver le 
caractère régional alsacien et lorrain et 
de conserver à notre peuple le souve-
nir vivant et exact de son riche passé 
historique et intellectuel »

• L’attribution dans l’administration 
et la direction du pays de responsabili-
tés aux Alsaciens-Lorrains. « Eux seuls 
pourront jusque dans les plus hauts 
emplois, fournir le travail administratif 
rendu doublement difficile par la situa-
tion particulière de l’Alsace-Lorraine.» 

• Des revendications économiques 
et sociales : les Heimatbündler exi-
geaient une réforme des impôts, 
l’autonomie complète du réseau des 
chemins de fer d’Alsace-Moselle ; la 
protection de l’agriculture, du com-
merce et de l’industrie du territoire, 
dans tous les traités commerciaux 
étrangers, ainsi qu’à l’égard de la 
concurrence des départements de 
l’Intérieur ; le rétablissement de l’an-
cienne législation communale…

Pour finir, les Heimatbündler 
tenaient à affirmer leur attache-
ment à l’idée de paix et de récon-
ciliation franco-allemande : « Nous 
sommes partisans enthousiastes 
de l’ idée de paix et de collaboration 
internationale, ennemis du chauvi-
nisme, de l’ impérialisme et du mi-
litarisme sous toutes ses formes. 
Notre pays doit être en mesure de 
devenir le point de rencontre entre 
deux cultures ; il doit participer à la 
réconciliation de la France et de l’Al-
lemagne, et à l’œuvre de civilisation 
commune de l’Europe occidentale 
et centrale ».

Leur intention appuyée était de 
« regrouper tout le peuple alsacien-
lorrain dans une ligue de défense et 
ne pas être un nouveau parti, seu-
lement une organisation destinée à 
amener les partis existants à renon-
cer à la politique d’atermoiement, 
de faiblesse et d’ illusions, et à me-
ner avec une force inébranlable, le 
combat pour les droits ethniques et 
du pays d’Alsace-Lorraine ».

Les réactions : 
une formidable levée 
de boucliers

L’appel déclencha de la part des par-
tis nationaux et de tous les tenants d’un 
chauvinisme étroit et haineux, ligués 
contre les revendications régionalistes 
des Alsaciens. À Paris, où le principe de 
subsidiarité était quasiment inconnu, on 
n’était pas loin de considérer qu’il s’agis-
sait d’un acte de sédition en assimilant 
l’autonomisme au séparatisme. On 
subodorait l’« attentat perpétré contre 
l’unité nationale»22. 

Parmi les plus virulents opposants 
aux Heimatbündler figuraient les loges, 
les associations patriotiques, les socia-
listes, la presse royaliste et, plus générale-
ment, la presse «nationale». Ensemble, 
i ls accablèrent les Heimatrechtler 
d’outrages et les diabolisèrent en les 
traitant de « francophobes », « sépa-

Ricklin, en uniforme allemand, ne rentre pas dans le «cadre de la France » (Tyll).

22. Cf Die Heimat, n°7, juillet 1926.
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ratistes », « irrédentistes », « deutsch- 
völkische Stahlhelmleute », « moisis-
sure»23. Des « comités d’action anti-au-
tonomistes » furent créés en Haute et 
Basse Alsace pour lutter contre « les 
menées antinationales de la Zukunft et 
du Heimatbund ». 

Cependant, l’impact du Manifeste 
dans l’opinion et les partis demeurait 
considérable. Aussi, les idées du Hei-
matbund se trouvèrent-elles rapidement 
au centre du débat politique. L’Alsace fut 
alors coupée en deux camps opposés : 
autonomistes d’un côté, « nationaux » 
de l’autre.

 
Paris choisit de sévir

À Paris, on s’affola et on chercha à 
donner à l’action des Heimatrechtler un 
caractère illégal et subversif. En Alsace 

même, les journaux des nationaux ap-
pelaient à la répression. Ainsi le Journal 
d’Alsace et de Lorraine demandait au 
gouvernement d’user de « mesures de 
force » à l’encontre des Heimatbündler. 
À Paris, le journal Le Temps réclamait 
« des mesures d’exception contre les 
autonomistes ». 

Aussi, par une note du 11 juin 1926, 
Pierre Laval, ministre de la Justice, or-
donna-t-il une série de sanctions contre 
les signataires du Heimatbund, accusés 
de « porter atteinte à l’unité nationale ». 
Le but : les priver de moyens d’exis-
tence. Le gouvernement interdira égale-
ment « toute réunion publique et toute 
manifestation ayant trait à la discussion 
sur l’autonomie politique de l’Alsace-
Lorraine ». 

Parmi les sanctions, tous les maires 
et employés municipaux signataires du 
Heimatbund furent immédiatement sus-

pendus et déférés devant les instances 
disciplinaires. Les  fonctionnaires pu-
blics furent suspendus sur le champ 
de leur fonction. Les deux conseillers 
généraux eurent le choix, soit de retirer 
leur signature du Manifeste, soit de re-
noncer à leur mandat.

La police politique fut chargée d’en-
cadrer et d’étouffer cet autonomisme. 
À cette fin, elle utilisa des informateurs 
infiltrés et des agents provocateurs, fa-
briqua de fausses preuves et organisa 
des traquenards… obérant ainsi sérieu-
sement la légitimité des procès qui sui-
vront.

L’Elsässer, l’Elsässer Kurier, la Hei-
mat et la plupart des élus, poussés par 
la base populaire, protestèrent énergi-
quement contre ces sanctions.

22 août 1926 : Der blutige 
Sonntag von Colmar

La répression eut pour effet de rap-
procher Heimatbündler, communistes 
et autonomisants de la Volkspartei. Tous 
s’insurgèrent contre les sanctions et se 
sentirent solidaires. Une manifestation 
de protestation fut fixée au 22 août 1926 
à 14 h 45 à Colmar ; le préfet Henri Gas-
ser accorda par écrit l’autorisation gou-
vernementale. Ce jour-là, communistes, 
Heimatbündler (arborant un Bändele rot 
un wiss), hommes de la Zukunft et du 
Heimatrechtliche Flügel de la Volkspar-
tei (section de Colmar) devaient mani-
fester côte à côte. 

Mais à Colmar, ils tombèrent dans 
un piège. La préfecture avait suscité 
une coalition de plusieurs centaines 
de patriotes et de fascistes venus des 
régions limitrophes (Camelots du Roi, 
militants de l’Action Française, Engagés 
volontaires, Anciens combattants...) et 
structurés en commandos d’attaque 
pour saboter la manifestation. Sur tout 
le parcours conduisant de la gare aux 
Catherinettes, les centaines de mani-
festants eurent à subir les assauts répé-
tés des commandos de patriotes hurlant 
des injures, armés de cannes plombées, 
de matraques et de lattes cloutées. Une 
soixantaine24 de Heimatrechtler furent 
blessés25. La police laissa faire en as-
sistant sans intervenir aux tabassages 
et aux brutalités perpétrées par les «pa-

Un tract pour répondre aux attaques : 
« Appel à tous les Alsaciens et à tous les Lorrains »

Un tract diffusé en été 1926 par le comité directeur du Heimatbund, qui porte 
l’empreinte de Jean Keppi répond aux attaques dont le mouvement fait l’objet : 
« Le Heimatbund veut simplement vous assurer les droits auxquels vous pouvez 
prétendre en qualité de peuple ayant une langue et une culture particulières. Il veut 
que les Alsaciens-Lorrains s’administrent eux-mêmes, parce qu’ils savent mieux 
que tout autre ce qui leur manque. Il veut que nous puissions nous donner des 
lois propres et nécessaires à notre pays… en un mot, il veut que l’Alsace-Lorraine 
soit aux Alsaciens-Lorrains, sans poser la question de notre rattachement à la 
France ». ◗

Rappel chronologique
n 17 juin 1924
Le président du Conseil Édouard 
Herriot annonce l’introduction de la 
législation républicaine en Alsace, dont 
les lois laïques.
n 20 juillet 1924
L’annonce d’Edouard Herriot 
déclenche une protestation monstre 
qui réunit 50 000 personnes à 
Strasbourg, place Kléber.  
n 10 avril 1925
Chute du cabinet Herriot.
n 21 avril 1925
Le nouveau président du Conseil, 
Paul Painlevé déclare maintenir le 
Concordat en Alsace-Moselle.
n 9 mai 1925
Parution du premier numéro de 
l’hebdomadaire Die Zukunft.
n 24 mai 1926
Fondation de l’Elsass-Lothringischer 
Heimatbund à l’hôtel Luxhof à 
Strasbourg.

n 7 juin 2026
Publication du Manifeste du 
Heimatbund dans Die Zukunft puis 
dans d’autres journaux.

n 22 août 1926
Blutiger Sonntag/Dimanche sanglant.

n 22 et 29 avril 1928
Aux élections législatives,
onse sièges de députés sur 
seize sont, en Alsace, remportés
par des candidats qui se réclament de 
la mouvance autonomiste/régionaliste.
• Dans le Bas-Rhin : Thomas Seltz, 
Michel Walter, Henri Meck, Jean-
Pierre Mourer et Joseph Weydmann. 
• Dans le Haut-Rhin : Camille Bilger, 
Médard Brogly, Joseph Brom, Camille 
Dahlet, Joseph Rossé et Eugène 
Ricklin.

n Mai 1928
Procès de Colmar. ◗

23. Pierre Fervacque, L’Alsace minée, 1929.
24. Chiffre de la Heimat n° 9 sept. 1926 p.258.

25. À son arrivée à la gare, le Dr Ricklin fut 
sauvagement frappé à la tête et s’écroula 
dans une mare de sang.



Land
Sproch 17

un

triotes » sur les Heimatrechtler… qui 
firent les frais des arrestations et des 
procès-verbaux. 

Pour répondre aux attaques, il man-
quait aux autonomistes un quotidien : 
le 23 décembre 1926, il fut remédié à 
ce manque par la création, à l’initiative 
du Dr Ricklin, de la Volksstimme placée 
sous la direction de l’abbé Fashauer. 
Une maison d’édition, la Erwinia, com-
pléta le dispositif. L’autonomisme alsa-
cien se renforça encore avec la paru-
tion le 19 février 1927 du périodique la 

Wahrheit du baron Zorn von Bulach et, 
le 25 septembre 1927, par l’émergence 
d’un nouveau parti fondé par Karl Roos, 
qui en prit la direction, René Hauss et 
Paul Schall : l’Elsass-Lothringische Au-
tonomistenpartei 26.

À Paris, on pensait que l’intimidation 
suite aux sanctions avait réussi. Or, le 
Heimatbund continuait à agir comme un 
catalyseur du mouvement autonomiste. 
En effet, si dans un premier temps les 
grands partis27 restèrent sur une pru-
dente réserve, l’idée d’un front uni de 
tous les partis de la Heimatbewegung 
n’en continua pas moins d’avancer. Les 
positions se durcirent et des lignes de 
fracture apparurent au sein des partis. 
Des recompositions suivirent.

Dissensions 
et disparition 
du Heimatbund

En mai 1927, suite aux dissensions 
apparues au sein du Heimatbund 
entre ceux, comme Keppi ou Ricklin, 
qui souhaitaient que le mouvement 
restât un mouvement d’action et 
de réflexion au-dessus des partis et 
ceux, derrière Schall et René Hauss, 
qui voulaient en faire un parti auto-
nomiste, Keppi démissionna de son 
poste de secrétaire général et retour-
na à la Volkspartei. Il fut remplacé par 
le Dr Karl Roos qui fut le dernier se-
crétaire général du Heimatbund. 

En novembre 1928, l’aile nationale 
de la Volkspartei s’émancipa pour 
fonder l’Action populaire nationale 
d’Alsace (APNA) mais n’obtint guère 
d’audience. Au même moment, la 
Volkspartei 28 (UPRNA) abandonna 
dans son titre « nationale d’Alsace » 
pour devenir l’UPR, désormais entiè-
rement entre les mains des autonomi-
sants. Dès lors, le parti catholique fut 

résolument régionaliste/autonomiste. 
Exclu du Parti communiste qui 

l’accusait de collusion avec les forces 
bourgeoises et les autonomistes clé-
ricaux, en juin 1929, le député Jean-
Pierre Mourer créa le Parti Commu-
niste- Opposition, séparatiste29. 

Même scénario chez les ra-
dicaux, laïques et anticléricaux 
qui engageaient leur mutation au-
tonomiste. En novembre 1926, 
Georges Wolf et Camille Dahlet 
fondaient la Elsässische Fort-
schrittspartei, un parti autonomiste 
progressiste, qui se donna comme or-
gane Das Neue Elsass. 

À nouveau la répression : 
interdiction de journaux 
et procès de Colmar

Plutôt que de chercher à éteindre 
l’incendie en répondant aux vœux des 
Alsaciens, le gouvernement opta à 
nouveau pour la répression. Il interdit 
tous les journaux autonomistes – dont 
Die Zukunft et Die Volksstimme, en 
vertu d’une loi permettant d’interdire, 
sur l’ensemble du territoire, « les jour-
naux paraissant en langue étrangère ». 
Pourtant l’écrasante majorité des jour-
naux en Alsace étaient rédigée en al-
lemand… Entre le 12 décembre 1927 
et le 17 mars 1928 plus d’une demi-
douzaine de titres autonomistes furent 
ainsi interdits.

Dans la nuit de Noël 1927, la po-
lice spéciale procéda à plus de cent 
perquisitions. Entre décembre 1927 et 
mars 1928, vingt trois des principales

L’Einheitsfront caricaturé par Tyll (R. Heitz).

26. Ce parti réclamait l’autonomie politique 
pour l’Alsace-Lorraine dans le cadre de la 
France et en application du droit des peuples 
à disposer d’eux-mêmes ainsi qu’« une 
Alsace libre dans les Etats-Unis d’Europe ». 
De sa fusion avec l’Oppositionsblock de 
Zorn v. Bulach, à partir du 19 nov. 1927, naîtra 
l’Unabhängige Landespartei.

27. Comme le parti catholique (UPR) grand 
vainqueur aux législatives de 1924.
28. En 1919 UPRA, depuis 1921 UPRNA - 
Union populaire républicaine nationale 
d’Alsace.

29. À partir du 1er septembre 1929, le K.P.-O 
eut pour quotidien Die Neue Welt.

30. En mai 1925, après la parution de la 
Zukunft, le radical Camille Dahlet quitta la 
rédaction de la République. 

L‘abbé Georges Gromer, conseiller 
général de Haguenau, signataire du 
heimatbund.
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figures des Heimatrechtler 31 furent ar-
rêtées sous l’accusation de «complot 
contre la sûreté de l’État et l’unité natio-
nale » (par insuffisance de charges, huit 
prévenus furent libérés en cours d’ins-
truction). Tout au long du procès, ouvert 
à Colmar le 1er mai 1928, on chercha en 
vain la réalité du complot. Aussi, faute 
de preuves, le « Komplottprozess », 
aboutira à un retentissant flop judiciaire : 
onze des quinze inculpés présents au 
banc des accusés furent acquittés et 
remis en liberté, seuls Rossé, Ricklin, 
Schall et Fashauer furent condamnés à 
un an de prison et cinq ans d’interdiction 
de séjour, une condamnation qui provo-
qua un tollé général… aussi furent-ils 
tous libérés dès juillet 1928. Karl Roos, 
condamné à Colmar par contumace 
à quinze ans de détention et vingt ans 
d’interdiction de séjour (12 juin 1928), 
fut rejugé à Besançon en juin 1929 et 
acquitté. La lutte pour l’autonomie allait 
continuer. 

Succès électoraux 
historiques

À partir de 1928, les autonomistes 
de tous bords que le Heimatbund avait 

contribué à mobiliser, volèrent de vic-
toire en victoire. Ils engrangèrent leur 
premier succès aux législatives d’avril 
1928 où les autonomistes/régionalistes 
emportèrent onze sièges 32 de députés 
sur seize. 

Aux cantonales d’octobre 1928, les 
candidats officiels de l’UPR se heurtè-
rent presque partout aux autonomisants 
de l’aile gauche du parti, partisans du 
front unique prôné par le Heimatbund. 
Aux municipales de mai 1929, grâce au 
Volksfront, les autonomistes empor-
tèrent un véritable triomphe à Stras-
bourg33, Colmar, Haguenau, Saverne, 
Huningue, Sélestat et dans de nom-
breuses autres localités.

Impact du Heimatbund

Le Heimatbund, avait fait bouger les 
lignes. En structurant et en popularisant le 
mouvement autonomiste, en lui donnant 
un contenu politique, fondé sur un parti-
cularisme incontestable et une légitimité 
historique, culturelle et économique, ex-
primée par la notion de Heimatsrechte, il 
poussa les partis et les forces existantes 
à la constitution d’un front unique (Ein-
heitsfront), condition du succès.

Ferment de l’autonomisme en 
Alsace, le Heimatbund imprima sa 
marque dans le débat politique alsa-
cien de mai 1926 jusqu’au coup d’ar-
rêt brutal imposé par la guerre et ses 
conséquences.

Cent ans après la date anniversaire 
du 24 mai 1926, la commémoration du 
Heimatbund prend tout son sens, no-
tamment dans le contexte actuel d’un 
retour de l’Alsace dans son périmètre 
administratif historique, tel qu’il a été 
approuvé en première lecture par l’As-
semblée nationale, le 8 avril 2026.  ◗

Pour Unsri Gschicht
Bernard Wittmann
Historien de l’Alsace
www.unsrigschicht.org

31. Pour l’essentiel issues du Heimatbund, 
de la Volkspartei, de la Landespartei et de 
l’Oppositionblock (Bulach).

32. En avril 1928 Rossé et Ricklin furent élus 
députés en prison battant les deux candidats 
officiels de la Volkspartei.

33. Grâce à l’alliance entre autonomistes, 
cléricaux et communistes.

Colmar : procès des autonomistes. La sortie des assises.
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